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NOTE VERBALE

La Mission permanente du Guatemala présente ses compliments au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, et a le plaisir de lui faire parvenir le rapport des activités réalisées par le Comité interaméricain contre le terrorisme en 2012, présenté le 16 novembre écoulé, et qu’elle lui demande de bien vouloir distribuer aux missions permanentes des États membres près l'Organisation.

La Mission permanente du Guatemala saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 26 novembre 2012

Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME
À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
16 novembre 2012

PRÉSENTÉ PAR :

L'AMBASSADEUR JOSÉ RODRIGO VIELMANN DE LEÓN, 
REPRÉSENTANT PERMANENT DU GUATEMALA PRÈS L’OEA

Monsieur le Président,

Bonjour, et bonjour aux délégations qui reçoivent aujourd'hui le présent rapport.

Monsieur le Président, je présente cet exposé en qualité de président du Comité interaméricain contre le terrorisme ; ce sera un exposé qui résumera un rapport complet et écrit qui sera remis au Secrétariat de la Commission aux fins de distribution à tous les États membres.

Avant de commencer, je souhaite vous faire part de la préoccupation que je ressens face au peu d'intérêt que je constate chez certains États vis-à-vis de cette question ; nous devons nous demander non pas s’il peut surgir un incident terroriste dans les territoires du système ou à partir de ceux-ci, mais plutôt : Quand un attentat terroriste se produira-t-il dans le continent américain ou à partir de celui-ci ? Et pour prévenir les effets d'un incident de cette nature sur les États membres. 
Depuis sa création en 1999, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) constitue un modèle de coopération multilatérale efficace dans la lutte contre le fléau que constitue le terrorisme dans notre continent. Le CICTE est aujourd'hui dument reconnu à travers le monde malgré le fait que le terrorisme ait pris de nouvelles proportions et qu'il dépasse les frontières imaginables, tant réelles que virtuelles, et qu’il soit devenu une grande menace pour la paix, la sécurité, les droits de la personne et les libertés individuelles.

Grâce à la réussite et aux réalisations du programme du CICTE, nous pouvons nous enorgueillir aujourd'hui d'avoir une région plus sûre qu’il y a quelques années. Les États membres ont œuvré à l'unisson pour développer une capacité sous-régionale et régionale, échanger des données d’expériences, des connaissances, des pratiques optimales et des compétences techniques. Chacune de ces initiatives contribue à réduire nos points de vulnérabilité individuels et collectifs.

Le Secrétariat du CICTE collabore étroitement avec de plus en plus de gouvernements et d'organisations internationales. Toutefois, malgré la reconnaissance croissante parmi les gouvernements de nos États vis-à-vis de cette question, les informations sur l'ampleur des programmes du CICTE et ses accomplissements tangibles sont peu nombreuses. Depuis que le Guatemala a assumé la présidence du CICTE, nous avons redoublé d'efforts pour promouvoir les travaux du CICTE sur les plans national, continental et mondial de sorte à sensibiliser les parties qui sont directement intéressées par le Comité, ses politiques et ses programmes.

Au mois de mai de cette année, j'ai eu l'occasion de me rendre au siège des Nations Unies à New York pour participer à une séance ouverte du Conseil de sécurité sur le terrorisme ; à cette occasion, j'ai entretenu un dialogue fructueux avec les hauts responsables du Comité contre le terrorisme de l'ONU. Cette réunion a offert une autre occasion profitable de promouvoir la coopération et la coordination internationales pour renforcer nos politiques et nos programmes contre le terrorisme à travers le continent.

En outre, au mois d'octobre, nous avons entamé de grands efforts pour augmenter le nombre de bailleurs et forger des partenariats stratégiques. Avec l'appui du secrétariat technique du CICTE, nous avons organisé une réunion qui a eu lieu sous l'égide de la mission permanente d'observation de la France et à laquelle ont été convoqués neuf pays de la communauté européenne, dont l'Espagne, l'Italie, l'Irlande, la Grèce, le Portugal, le Danemark, Chypre, la Belgique et les Pays-Bas. Plusieurs de ces gouvernements se sont engagés à une collaboration étroite avec le CICTE et à épauler certains de ses programmes sur le plan économique. Avec des initiatives futures de ce genre, nous espérons produire davantage de connaissances et d'intérêt auprès d'autres observateurs permanents de l'OEA pour nos activités et programmes contre le terrorisme et étendre nos relations de coopération pour financer les programmes du CICTE.

Messieurs les représentants, aujourd'hui, dans le cadre de la présentation de ce rapport à la Commission sur la sécurité continentale, je saisis l'occasion pour vous informer que, suite à la réunion tenue avec les observateurs permanents, nous avons eu une réunion de suivi qui donnera lieu à une coopération technique avec le CICTE sur des questions de protection des infrastructures et lors de grandes manifestations.

Non seulement durant sa présidence du Comité mais aussi de manière continue, le Guatemala impulsera la consolidation et le renforcement du CICTE de sorte que toutes ses activités soient le reflet de l'intérêt continental en faveur de la lutte contre les diverses menaces auxquelles nous faisons tous face. C'est dans ce contexte que nous comptons sur la participation active des États membres de l’OEA à tous les programmes du CICTE dans le cadre desquels nous avons des expériences positives que nous souhaitons mettre en commun et diffuser.

Le Secrétariat du CICTE, qui relève du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, réalise des projets à travers la région qui apportent une contribution utile au renforcement des capacités des États membres pour ce qui est de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme et ce, dans le contexte concret ciblé par chacun des programmes exécutés par le Secrétariat dans les domaines suivants :

a) contrôles aux frontières (sécurité de l'aviation, documents frauduleux, immigration et douanes, sécurité maritime)

b) protection des infrastructures vitales (cybersécurité, tourisme et installations récréatives)

c) aide législative

d) renforcement des stratégies contre les menaces terroristes émergentes
e) élaboration de politiques et coopération internationale (financement du terrorisme)

Le Secrétariat conçoit ses programmes et activités en fonction des besoins spécifiques de chaque pays dans chacun des domaines précités pour ce qui est de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme. Les besoins sont différents même s'ils font partie d'un cadre commun global et c'est dans le contexte de cette combinaison d'éléments généraux et particuliers qu'intervient le Secrétariat du CICTE. Cette méthodologie du “cas par cas” allie une approche globale qui est claire et déterminée par rapport au problème, une certaine souplesse et une meilleure réponse subséquente à l'égard des besoins particuliers de chaque pays. De plus, cette démarche permet d'harmoniser les mesures antiterroristes sur les plans sous-régional, régional et international de sorte que les programmes et activités gagnent en efficacité à l'échelle mondiale.

Chaque année, le plan de travail du CICTE reprend le mandat du Secrétariat général de l'OEA que le Comité reçoit des États membres pour réaliser ses travaux et mettre en œuvre ses programmes. Ce plan de travail cite la prévention et l'atténuation du terrorisme. Les cinq principaux programmes de coopération établis dans le plan de travail du CICTE et exécutés avec compétence par le Secrétariat demeurent pertinents et applicables pour ce qui est du renforcement de la sécurité dans des domaines particulièrement exposés à l'activité terroriste.

Depuis sa dernière session ordinaire qui s'est tenue en mars 2012, le Secrétariat a réalisé 99 missions d'assistance technique sous forme de cours de formation technique ou d'ateliers sous-régionaux sur des politiques, ainsi que des simulations et des manœuvres, et ce à l'intention de tous les États membres ; sont prévues également 40 missions additionnelles qui seront réalisées d’ici à la treizième session ordinaire du CICTE prévue pour les 7 et 8 mars 2013.

Monsieur le Président, je voudrais profiter de cette occasion pour faire rapport à la Commission sur les principaux résultats obtenus ou en voie de réalisation par le biais des activités et projets respectifs du CICTE.

Au cours des deux dernières années, le programme de sécurité de l'aviation a ciblé des activités de formation à la sécurité du fret aérien pour aider les États membres à lutter contre les nouvelles menaces mondiales qui pèsent sur l'aviation civile. Tandis que le CICTE s'efforce de trouver des espaces d'entraînement aptes à aider les États membres à mieux faire face aux menaces nouvelles et actuelles qui sont plus fréquentes comme les menaces aux personnes possédant des informations sensibles, le Secrétariat s'efforce de pérenniser ces cours.

Le programme de sécurité de l'aviation compte réaliser davantage de formations pour les formateurs de la région dans le but de conforter les acquis des formations que nous avons parrainées dans chaque État membre et aussi pour demander aux formateurs de la région de réaliser de nouvelles sessions de formation dans le continent américain. Depuis mars 2012, le CICTE a formé plus de 13 moniteurs de sécurité aéronautique et compte poursuivre dans ce sens.

Il importe de souligner que ce mois-ci (novembre), le CICTE organise un cours pilote en analyse et gestion des risques en Uruguay ; celui-ci est assuré par deux moniteurs de l'Agence d'aéronautique civile du Chili, lesquels sont accrédités par des moniteurs de l'OACI. À ce jour, ce cours n'a été offert par aucun autre prestataire de services de formation et il a été demandé plusieurs fois par les États membres. D'autre part, les Chiliens sont en mesure d'assurer la formation dans la langue nationale de ce pays. C'est là un domaine du programme dans lequel nous avons des lacunes.

Par ailleurs, le Secrétariat du CICTE détermine les activités d'assistance technique et de formation qu'il réalise ensuite pour les États membres de sorte à les aider à se conformer aux normes de l'Organisation maritime internationale (OMI) et à d'autres normes internationales pour la protection portuaire.

Dans le domaine de la sécurité maritime, en février 2007, le CICTE a constitué le Partenariat d'aide à la sécurité portuaire (PSAP) avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), la Commission interaméricaine des ports (CIP) et les gouvernements du Canada (Transport Canada) et des États-Unis (INL et gardes-côtes des États-Unis).
Le programme de sécurité maritime du CICTE s'est vu élargir par la création du PSAP et s'est concentré sur les évaluations des installations portuaires et sur le suivi des activités de formation pour inclure aujourd'hui deux nouveaux projets : Exercices pratiques de gestion de crise et ateliers sur les pratiques optimales en matière d'application des normes internationales de sécurité maritime. Le succès remporté par les deux premières phases du PSAP a porté le Canada à canaliser la majeure partie de son assistance à la sécurité portuaire dans le continent américain par le biais du programme de sécurité maritime du CICTE. Ce modèle de collaboration a permis de tirer parti de l'INL, de l'AMS et de ressources techniques et financières du Canada. Par ailleurs, l'activité portuaire et de sécurité - impact - dans le continent américain a triplé. Le PSAP a été reconnu publiquement dans diverses tribunes internationales en raison de sa contribution concluante au renforcement de la sécurité maritime dans les Amériques.

Le PSAP III (lancé en mai 2010) continue de réaliser plusieurs des projets exécutés dans le cadre du PSAP I et du PSAP II qui sont considérés parmi les meilleurs ; il englobe plusieurs nouveaux projets conçus en collaboration avec Transport Canada et les gardes-côtes des États-Unis, l'objectif étant de complémenter et de renforcer les activités menées depuis 2007. Le programme réalise des évaluations portant sur la sécurité et les besoins de formation dans les installations portuaires et sur les activités de formation qui s'ensuivent ; il réalise également des exercices pratiques de gestion de crise ainsi que des ateliers sur les pratiques optimales en matière d'application des normes internationales de sécurité maritime.

Au cours de cette dernière période, le programme a réalisé des activités au Pérou, en Colombie, en Uruguay et à la Jamaïque qui ont donné lieu à la formation de 1,802 responsables des secteurs public et privé de divers organismes, institutions et pays en matière de sécurité maritime. Le CICTE a également renforcé et réussi à établir de nouvelles relations de coopération avec l'OMI, le secteur public et d'autres organisations.

En outre, le Manuel de l'APEC sur les simulations et exercices en sécurité maritime (aujourd'hui modifié et en cours de traduction vers l'espagnol) a été mis à la disposition de tous les États membres de l'OEA par la page Web du CICTE et plusieurs gouvernements on reconnu, durant des ateliers, qu’il constitue un instrument utile et souhaitable dans la planification et l'exécution d'exercices au titre des obligations établies dans le code PBIP.

Les trois autres ateliers sous-régionaux doivent produire une amélioration des activités de formation dans les États bénéficiaires étant donné qu'ils seront présentés avec le programme d'évaluation et de gestion de crise conçu par le Canada ; ils doivent également traiter les autres questions d'atténuation des risques dans le domaine maritime. Cet exercice comprend l'adaptation de l'instrument élaboré par le Canada et qui a pour objectif d'améliorer les infrastructures de transport maritime par un processus intégral de gestion des risques par rapport à la situation réelle et à l'environnement du continent et des États membres.

Les deux autres exercices stratégiques de gestion de crise doivent accroitre la capacité des États bénéficiaires en matière de coordination interinstitutions, d'analyse stratégique et de prévention des crises, ainsi que d'intervention et de relèvement au lendemain des crises.

L'autre atelier de suivi de la formation en sécurité portuaire doit accroitre la capacité des États bénéficiaires en matière de contrôle d'accès, de connaissances des questions maritimes, de surveillance des ports, de procédures d'inspection douanière, de gestion de crise, tout en encourageant la sécurité dans les installations portuaires.

Par ailleurs, le CICTE propose aux États membres depuis 2006 et au moyen de divers programmes et de ses partenariats internationaux des produits de formation et d’assistance technique qui traitent des menaces que constituent l'emploi d'armes de destruction massive par des terroristes et des acteurs non étatiques en général et ce, en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies.

En 2011, le CICTE a conçu et commencé à exécuter un projet pilote sans précédent dans le monde, qui aide les États membres à mettre en œuvre la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies en collaboration avec le Bureau des affaires de désarmement de cet organisme et le Groupe d'experts du Comité créé par la résolution 1540. Dans ce domaine, l'approche du Secrétariat du CICTE est double : 1. Développement sectoriel de l'assistance technique et renforcement des capacités en : contrôle des frontières ; aide législative ; exercices de gestion de crises NRBC ; élaboration d'un programme spécifique d'appui aux États membres aux fins d'application de la résolution 1540.

Pour réaliser ce mandat, le Secrétariat a forgé une association stratégique avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies, le Groupe d'experts du Comité 1540 et le Programme de contrôle des exportations et de sécurité des frontières des États-Unis (EXBS), dont le résultat a été la conception et l’exécution d'un projet pilote de protection et de comptabilisation des matières chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires. Ce projet pilote, qui est en cours d'exécution au Mexique et en Colombie, les deux premiers pays bénéficiaires, est organisé en deux phases :

1.
missions d'évaluation technique, qui consistent dans des consultations avec tous les organismes du pays bénéficiaire ayant des attributions en la matière, de sorte que ceux-ci puissent déterminer eux-mêmes leurs besoins et concevoir un plan de travail national incluant des activités d'assistance technique et de renforcement des capacités pour répondre à ces besoins ; 2) mise en œuvre des activités d'assistance technique et renforcement des capacités prévues dans le plan.

Le Gouvernement du Mexique a transmis une lettre officielle au Comité 1540 de l'ONU qui avalise le projet du CICTE et demande l'appui des membres du Comité. En outre, le Secrétariat du CICTE a assuré une première tranche de financement pour commencer la mise en œuvre du plan de travail national du Mexique sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (phase II du projet). Par ailleurs, le Secrétariat du CICTE mène des consultations avec le Gouvernement de la Colombie pour achever le plan de travail national de ce pays sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (phase II du projet).

L'année prochaine, le CICTE commencera à appliquer la phase II du projet dans ces deux pays. Pour ce faire, des activités de levée de fonds sont prévues par le biais de consultations et d'activités de collaboration à l'échelle internationale. 
Un autre programme, conçu pour renforcer les capacités des États membres de sorte qu'ils soient mieux préparés à faire face à d'éventuelles menaces terroristes de manière coordonnée, est en cours d'exécution par le biais d'une série d'exercices de simulation réunissant de hauts responsables ayant des attributions décisionnelles dans le but de mettre en avant des questions spécifiques de planification d'urgence et de réduction des menaces. De concert avec les spécialistes du contre-terrorisme, les participants s'entrainent en simulation en fonction d'un cas de figure qui présente un attentat terroriste conçu à partir des particularités d'un ou de plusieurs États. Chaque cas de figure du Programme de renforcement des stratégies face aux menaces terroristes émergentes met en avant une éventuelle menace terroriste spécifique à partir de laquelle les participants doivent élaborer des solutions en temps réel susceptibles de régler les problèmes qui surviennent. Chaque exercice est suivi d'une discussion durant laquelle les responsables font l'objet de notations professionnelles qui les aident ultérieurement à améliorer leurs fonctions de planification des urgences nationales et de coordination.

En outre, le programme de réponse aux menaces émergentes en matière NRBC contribue à renforcer la capacité des États membres à mieux se préparer pour réagir à une éventuelle menace bioterroriste et ce, de manière coordonnée. Le programme est mis en œuvre principalement au moyen d'une série d'exercices de simulation à l'intention de hauts responsables de la sécurité qui ciblent en particulier la planification de situations d'urgence et la réduction des menaces.

L'objectif de cet exercice est d'examiner les plans, processus et procédures qui permettent de garantir la santé et la sécurité mais aussi de préserver le commerce national et international au lendemain d'un attentat à l'arme biologique d'envergure transnationale, et aussi de multiplier les connaissances des hauts fonctionnaires au sujet de la nature du bioterrorisme et sur la nécessité d'une coopération internationale pour réagir face à cette menace au moyen de la préparation et de capacités de réponse, mais aussi pour dépister rapidement d'éventuelles menaces biologiques et atténuer leurs conséquences.

Depuis la dernière session ordinaire du CICTE en mars 2012, le Secrétariat a réussi à former plus de 18 responsables de haut échelon provenant de sept organismes nationaux chiliens, ce qui a donné lieu à l'élaboration et à la rédaction d'un protocole de réponse nationale aux attentats terroristes. Le CICTE a également établi ou renforcé selon le cas des alliances avec des organisations internationales dans ce domaine et des partenariats entre les États membres qui portent sur la coopération Sud-Sud.

L'on espère que les dix autres activités prévues dans le cadre de ce programme jusqu'aux sessions suivantes du CICTE produiront une sensibilisation accrue et donnent lieu à des résultats tangibles pour ce qui est de la formation dans les États bénéficiaires (Équateur, Mexique, Trinité-et-Tobago et Guatemala) ; l'on espère également qu'elles renforceront la coordination régionale. Précisément, les missions nationales d’assistance technique épauleront les efforts consentis par chaque État membre participant pour élaborer un plan national de réponse d'urgence face aux incidents liés à un acte de bioterrorisme.

Vu que la cybersécurité est devenue une priorité de la sécurité nationale dans le continent tout entier, et compte tenu que le Comité interaméricain contre le terrorisme a adopté la déclaration intitulée “Renforcement de la cybersécurité dans les Amériques” au cours de sa quatrième séance plénière tenue le 7 mars 2012, le programme de cybersécurité du Secrétariat a bénéficié d'une impulsion accrue.

Parmi les principaux objectifs de celle-ci figurent l'établissement de groupes nationaux d'“alerte, vigilance et prévention”, également dénommés équipes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT), dans chaque pays ; la création d'un réseau d'alerte à l'échelle continentale qui assure une formation technique pour le personnel de cybersécurité au sein des gouvernements des Amériques; promotion de l'élaboration de stratégies nationales sur la cybersécurité et promotion d'une culture propice au renforcement de la cybersécurité dans le continent.

Au cours de cette année, des pays comme le Costa Rica et El Salvador ont adopté des décrets portant création de leurs CSIRT nationales et, grâce à un atelier de pratiques optimales réalisé à Montevideo, les pays participants ont commencé à créer une tribune virtuelle réunissant toutes les CSIRT des États membres aux fins d'échange d'information.

De même, pour mener des exercices de gestion de crise dans tous les États membres de l’OEA, un laboratoire mobile a été constitué puis présenté à toutes les missions ; celui-ci constitue un outil unique dans le monde qui a retenu l'attention de certains pays d'Europe qui comptent tirer parti du modèle ainsi proposé. La présentation du laboratoire en octobre dernier a été réalisée en présence du directeur exécutif du Comité contre le terrorisme des Nations Unies, M. Mike Smith. La visite de M. Smith à Washington a été l'occasion de coordonner la participation du soussigné, en qualité de président du CICTE, à la session extraordinaire du Comité contre le terrorisme des Nations Unies avec les États membres ainsi que les organisations internationales et spécialisées qui aura lieu le 20 novembre prochain au siège de l'ONU.

D'autre part, durant la dernière session, le Chili et le Panama ont commencé à élaborer une stratégie nationale de cybersécurité. De plus, les représentants des États membres de la région des Caraïbes qui ont participé à un atelier régional de pratiques optimales ont proposé d'adopter un cadre d'exécution sur la cybersécurité pour la région des Caraïbes.

Grâce aux accords de coopération, des partenariats ont été forgés avec les représentants du secteur privé et de la société civile ; c'est à cet effet qu'ont été signés des protocoles d'accord avec des initiatives et des organisations comme le Forum économique mondial, l'organisation USUARIA et l'initiative STOP. THINK. CONNECT. L'on a également pu renforcer les capacités techniques de fonctionnaires et de responsables du secteur privé au moyen de séances de formation assurées par la Division nationale de cybersécurité du Département de la sécurité intérieure (DHS/NCS) des États-Unis ainsi que par le Service secret des États-Unis (USSS).

D'autre part, à l'issue d'une table ronde organisée à l'intention des décideurs politiques à Ottawa (Canada) au cours du mois de septembre, des représentants des États membres se sont engagés à inscrire la cybersécurité comme une question importante pour les plus hauts échelons gouvernementaux. Parmi les nouveaux secteurs thématiques pour la période 2013-2014 figure l'exécution d'activités visant la protection des systèmes de contrôle industriels (ICS de son sigle anglais), dont dépend l'infrastructure vitale des États membres. Enfin, il est prévu de consolider le forum virtuel établi au plan de travail de la douzième session ordinaire du CICTE et d'élargir le réseau continental des CSIRT des Amériques.

Le programme de sécurité du tourisme propose une formation spécialisée en sécurité par le biais d'ateliers conçus à l'intention d'acteurs du secteur privé et du secteur public ; ils tiennent compte pour cela des réalités et besoins spécifiques de chaque pays et localité. En conformité avec la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies adoptée en 2006, le programme encourage également des partenariats publics-privés.

Par ailleurs, ces activités de formation ainsi que l'appui du Département du développement économique, du commerce et du tourisme ont donné naissance à un réseau de coordinateurs de la sécurité du tourisme constitué de membres du secteur privé et du secteur public qui ont démontré des compétences de direction et un engagement tout au long du programme. Des échanges de pratiques optimales en matière de sécurité touristique ont eu lieu, portant sur des données d’expériences et des capacités locales en gestion des crises au lendemain de catastrophes naturelles et d'accidents ; ont eu lieu également des échanges en matière de santé et de tourisme et ce, avec la collaboration de l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS).

Le projet de sécurité lors de grandes manifestations a pour objet d'établir et de promouvoir un mécanisme de coopération permanent auquel participent tous les États membres de l'OEA ; il porte sur la protection et la planification des dispositifs de sécurité lors de grandes manifestations et prend appui sur la longue expérience et les réseaux installés du Secrétariat du CICTE et de l'Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), laquelle expérience se concrétise par le réseau de points de contact nationaux.

À long terme, l'objectif de cette initiative est d'élaborer et d'établir un système de gestion des connaissances, c'est-à-dire un mécanisme permanent d'échange d’information qui soit accessible à tous les points de contact nationaux et d'autres acteurs concernés. Le but est de donner appui au pays d'accueil durant la planification des dispositifs de sécurité en prévision de manifestations qui posent certains problèmes et de mettre en pratique les cadres d'entraide existants qui s'inscrivent dans le programme “IPO Américas”, d'actualiser les instruments de planification, d'encourager la coopération entre les institutions publiques et entre celles-ci et leurs contreparties du secteur privé, de promouvoir l'élaboration d'un manuel de formation pour la région et d'envisager les possibilités de créer un réseau de centres d'entraînement dans la région.

Cette plate-forme virtuelle contiendra toutes les coordonnées des points de contact nationaux et autres personnels affectés à la sécurité lors de grandes manifestations dans les pays participants ; en outre, y figureront des informations utiles sur la sécurité, la législation et les stratégies de prévention ayant trait à la criminalité lors de grandes manifestations passées et à venir, qui seront organisées dans les États membres de l'OEA, selon le cas, et avec différents degrés de sécurité.

En coopération avec les acteurs locaux, l'équipe du programme “IPO Americas” est en train élabore actuellement une mission de formation de trois jours qui aura lieu à San José (Costa Rica) en prévision des prochains Jeux centraméricains de 2013. L'on espère que les enseignements tirés de ces journées seront appliqués et démontrés d’abord durant le festival national “La Nuit de la lumière” qui se déroulera cette année.

De plus, le programme a reçu des demandes directes d'assistance technique de la part des États membres qui accueilleront d'autres grandes manifestations comme la coupe du monde de Tae Kwon Do et la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA. Le financement nécessaire pour ces manifestations n'est pas encore disponible mais le personnel et les États membres sont en train d'envisager certaines options de financement avec les parties concernées sur le plan local.

Enfin, depuis 2010, une série d'ateliers régionaux et sous-régionaux a été organisée pour recevoir, entre autres, les contributions des points de contact et des parties intéressées de sorte que le programme demeure applicable au contexte régional. Les activités réalisées par le CICTE dans le cadre du programme d'aide législative et de lutte contre le financement du terrorisme s'inscrivent principalement dans un partenariat stratégique avec le Service de prévention du terrorisme de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC/TPB) et avec l'Unité de lutte contre le blanchiment d'avoirs de la CICAD.

Par ailleurs, en mars 2010, un groupe de travail stratégique dénommé “bureau de coordination” ou MECOOR a été constitué par les secrétariats du CICTE et de la CICAD, la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme de l'ONU (CTED), l'UNODC/TPB et le Groupe d'action financière d'Amérique du Sud (GAFISUD) dans le but de renforcer la coordination, trouver des synergies et élaborer des programmes conjoints de formation dans le continent américain qui portent sur la prévention et la lutte contre le terrorisme ainsi que le financement y relatif. En 2011 et 2012, un premier projet spécifique du MECOOR a été exécuté grâce au concours financier du gouvernement des États-Unis d’Amérique. Un nouveau projet du MECOOR devrait commencer en 2013.

Ce premier projet, qui comprend trois ateliers d'entraînement spécialisés à l'échelle sous-régionale, a formé plus de 100 responsables d'Amérique centrale, d'Amérique du Sud, du Mexique et de la République dominicaine, qui ont appris à mieux aborder les nouveaux problèmes, la logique-type et les modus operandi de ceux qui financent le terrorisme et participent au blanchiment d'avoirs. Sur la foi des résultats à court terme du projet, celui-ci a été très concluant.

Par ailleurs, le Secrétariat du CICTE, conjointement avec l'UNODC, a établi trois documents assortis de recommandations de nature juridique à titre de suivi des missions d'assistance technique juridique à la Dominique, au Panama et au Suriname. Ces documents sont en train d'être examinés par les gouvernements respectifs pour qu'ils alimentent de nouvelles législations contre le terrorisme et le financement y relatif. Au cours des prochains mois, le Panama, la Dominique et le Suriname recevront de la documentation donnant suite aux recommandations formulées sur le plan juridique, laquelle servira à la rédaction et à l'approbation de nouvelles lois en la matière.
Le résultat direct des activités réalisées par le Secrétariat du CICTE en collaboration avec le DHS/ICE pour assurer la formation innovante qui s'est déroulée à Los Angeles à l'intention des hauts représentants techniques de l'Argentine, du Brésil, du Chili, du Paraguay et de l'Uruguay (contrôles douaniers, cellules de renseignement financier, police spécialisée, procureurs) a été la création, par les participants à la formation, d'un groupe de travail de nature exécutif chargé d'échanger des informations et de réaliser des activités collectives. De plus, le CICTE a reçu officiellement les observations favorables de plusieurs des organismes qui ont participé à la formation. Le Bureau des contrôles douaniers de l'Argentine a transmis une lettre officielle indiquant que la formation a donné lieu à l'adoption et l'application de nouvelles règles et procédures au niveau national pour renforcer les efforts déployés en matière de lutte contre le blanchiment d'avoirs et le terrorisme ainsi que de lutte contre le financement du terrorisme.

Le programme Immigration et douanes a pour objet de former les fonctionnaires des postes frontières pour qu’ils approfondissent leurs connaissances et aptitudes en matière de lutte contre les drogues, de traite des personnes et d'autres formes de trafic illicite de sorte à améliorer leurs dispositifs de contrôle axés sur la circulation des biens et des personnes dans les aéroports de leurs pays respectifs, les ports maritimes et les frontières terrestres, et aussi pour accroitre l'efficacité de leurs activités de coordination avec d'autres entités, dont les bureaux des procureurs. Aujourd'hui, le programme s’attaque au problème de sécurité posé par les frontières poreuses dans la région des Caraïbes et de l'Amérique centrale, ainsi que du manque de coordination interinstitutions. Pour surmonter ce problème, une série d’ateliers intégraux sur les dispositifs de contrôle de l'immigration et des douanes a été lancée au niveau national dans toute la région.

L'objectif principal du programme de sécurité des documents et de prévention des fraudes est d'accroitre la sécurité dans la délivrance et le contrôle des documents de voyage et des papiers d'identité dans les États membres de l'OEA. Le Secrétariat mène deux programmes subsidiaires :
1.
formation avancée en matière de détection des documents frauduleux et des documents falsifiés en collaboration avec le laboratoire de criminalistique (HSI-FL) du service d'immigration et de contrôle des douanes des États-Unis, qui relève du Département de la sécurité intérieure (DHS/ICE) ; 2) ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de sécurité des documents de voyage et gestion de l'identité, réalisés conjointement avec le programme de passeports à lecture mécanique de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) ; INTERPOL, l'OIM et d'autres organismes régionaux et internationaux ont également soutenu cet exercice. En outre, le Secrétariat a privilégié davantage l'appui à de nombreux bailleurs et organismes d'exécution de sorte à coordonner les efforts de renforcement des capacités et de formation dans le domaine de la sécurité des documents.

Ces ateliers ciblent en particulier les normes internationales appliquées aux passeports, passeports électroniques et techniques biométriques ; ils couvrent également l'intégrité des documents sources et des registres d’état civil. Après chaque atelier, des missions d'évaluation sont réalisées, qui portent sur des lacunes en matière de capacités chez certains participants en particulier ; l'objectif est de déterminer d'éventuels besoins additionnels chez les États membres qui seront abordés lors de projets futurs. Au mois de mars 2013, ce projet aura été exécuté au Mexique, en Amérique centrale et dans les Caraïbes. L'année suivante, il sera élargi à l'Amérique du Sud et comprendra un atelier continental dont les résultats seront communiqués à tous les États membres de l'OEA.

Par ailleurs, en 2012, et en collaboration avec le Programme régional centraméricain de sécurité frontalière (SEFRO) du SICA et d'INTERPOL, le Secrétariat du CICTE a lancé une série d'ateliers nationaux qui aboutiront à un atelier sous-régional à l'intention des pays d'Amérique centrale et qui traitera de la gestion des frontières intégrées, de l'exploitation des ressources d'INTERPOL et de procédures d'exécution normalisées.

Enfin, la sécurité de la chaine mondiale d'approvisionnement est devenue une priorité pour un grand nombre d'économies nationales du monde entier. Le Secrétariat du CICTE coordonne ses activités avec celles de l'Organisation mondiale des douanes et le Bureau des douanes et de la protection des frontières des États-Unis pour élaborer une proposition permettant de déterminer la manière de complémenter et d'élargir les initiatives de renforcement des capacités actuelles dans la région. Pour mettre ce projet à exécution, le Secrétariat du CICTE continuera de collaborer en qualité de partenaire stratégique pour la réduction des menaces terroristes dans la chaine d'approvisionnement mondiale en contribuant à l'élaboration et au renforcement, selon le cas, de programmes autorisés pour les opérateurs économiques dans certains États membres de l'OEA sélectionnés à cet effet.

Le CICTE élabore actuellement une proposition visant à mettre en œuvre les programmes autorisés pour les opérateurs économiques dans la région. Ce projet se propose de compléter les efforts déjà consentis par l'Organisation mondiale des douanes conjointement avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et, dans cette perspective, le CICTE tirera parti de l'expérience en sécurité maritime. Ainsi, à ce jour, le Comité a tenu des consultations avec les responsables du programme de sécurité maritime pour déterminer les moyens de renforcer ces activités ; des consultations ont également réuni le CICTE, l'Organisation mondiale des douanes et le gouvernement des États-Unis qui ont porté sur la proposition précitée. Une éventuelle coopération est envisagée entre la CICAD et l'Alliance des entreprises pour des économies sûres dans le domaine de la chaine d'approvisionnement mondiale.

Chers délégués, jusqu'à ce jour, la réussite des travaux du Comité est attribuable à la conscience, parmi ses membres, de la nécessité de promouvoir et de cultiver la coopération continentale entre nos pays de sorte à atteindre l'objectif essentiel du Comité, qui est de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

En outre, la présidence du CICTE adresse au personnel du Secrétariat du CICTE les remerciements qu’il mérite et ce, pour un travail infatigable et efficace, qui se traduit dans le rapport présenté aujourd'hui ainsi que dans le volume de ressources spécifiques que le Secrétariat parvient à collecter et à exécuter année après année.

Le fruit de votre détermination et de votre appui nous permettra de remplir notre rôle dans le contexte des grands efforts internationaux contre le terrorisme et de préserver la sécurité de nos citoyens, de sorte qu'ils soient en mesure de réaliser la tâche consistant à bâtir des sociétés démocratiques, justes et prospères. En ce sens, je saisis l'occasion qui m'est offerte pour exhorter les États membres à tirer parti des possibilités et de l'appui technique qu'offre le CICTE. 

[image: image2.png]N'attendons pas qu'un fléau de cette nature survienne, tirons parti des outils que possède le CICTE pour mener des actions de prévention dans nos États respectifs.

Merci beaucoup.
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